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L’INVESTISSEMENT DANS

L’AIDE JURIDIQUE

LES RECOUVREMENTS NUISENT AUX CLIENTS

DES CLINIQUES

en 2019, le gouvernement provincial a réduit de 30 % le financement d’Aide


juridique Ontario; cela a réduit l’accès aux services juridiques par le biais des


cliniques communautaires pour les Ontariens à faible revenu et vulnérables;

un financement est nécessaire pour répondre à la demande accrue de services de


traduction et d’interprétation;

les clients autochtones, qui représentent 3 % de la population de l’Ontario, mais


14 % des clients d’Aide juridique Ontario, sont touchés de façon disproportionnée;

plus de 50 % des clients servis par les cliniques juridiques ont un handicap mental


ou physique;

la contribution de la Fondation du droit de l’Ontario a été réduite de 75 % en raison


de la pandémie, ce qui a aggravé le problème de financement;

pour chaque dollar dépensé dans le financement de l’Aide juridique, le taux de


rendement se situe entre 9 et 16 dollars.

Ce que vous pouvez faire : Demandez aux candidats d’augmenter

l ’engagement financier de la province envers l ’Aide juridique Ontario à 480

mill ions de dollars par an.

Les Ontariens à faible

revenu, y compris les


Autochtones, les

personnes


handicapées, les

personnes racisées et


les personnes ayant un

statut d’immigration


précaire, doivent avoir

accès à la justice!




Le Centre d’action pour la sécurité de revenu est un organisme sans but lucratif et non partisan.


